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LES FAITSDU JOUR 
- Le Consul ait minlstris s'ist 

occupe itt affaires m tours. 
- Us Inoontalres si sont pour- 

sulols sans troubles graoes. Ils 
touchent a leur tln. 
- A Campagne-lis -Wardrecaues 

(Pas-de-Calais), aes coups ae fusils 
ont eu échanges entre tus bra- 
eonnlers et aes garai+chasse, 
tioat l'un fut gritoement ilesst au 
elsage. 

Les 15.000 francs 
U fuit en reparler. Car affaire fait du 

trait. Et il est vraisemblable qu'aile re- 
viendra deYint les Chambres, lorsqu'il 
faudra voter l'ouverture du crédit. 

Tout le monde, parait il, était d'accord 
pour l'augmentation. Dana les por*"*ar- 
iers engagée i la Chambre et an Sénat, 
tous les Partie avaient donne leur adhé- 
sion. 

Et voici que maintenant c'est à qni 
rejettera sur les autres la responsabilité. 

On a vu les protestations des sénateurs 
et députés de la dr-ùte. Dans la pressa 
réactionnaire, on n'efforce d'incriminer 
uniquement les radicaux et les socialistes 

Ces derniers, sans sa défiler complète 
méat, essaient cependant de tirer leur 
épingle dn jeu. Ils ont déeidé de prélever, 
sur l'indemnité, cent francs par mois 
pour la propagande. On lira, d'autre part, 
les explications que nous   adresse   M. 

Deiory. ~'-.' 
La question do vient donc très rVr>fase, 

•t il set néoeaaaire qu'elle soit éciaircie 
et précisée. 

Sur l'insuffisance de* 9.003 francs, il 
semble qu'il n'y ait pas de contestation^ 

Des journaux de droite le reconnais- 
sant, et H. Jaurès écrit: a Je sais que 
beaucoup d'élus de tous les partis se 
débattent dans des difficultés matérielles 
Inextricables, s 

Le 1er ier coexista ajoute, svee r»!* -»*, 
aui dépenses que nous Indiquions hi«r, 
«elles qui résultent des frais d'élection. 
a C'est, dit-il, pour les élections les moins 
conteuses, une charge d'au moins cinq ou 
six mille francs ; et, quand il y a Ln se- 
cond tour, de dix mille. Nous avons ^i 
camarade*. U où lea Fédérations bit: 
pauvres *ncore, qui en sont accablés; et 
combien en est-il qui ont dû subir, pour 
faire face aux dettes contractées de ce 
chef, de longs «t dura prélèvements. » 

La Petite République rappelle que la 
smsstion du relèvement de l'indemnité 
parlementaire fut posée pendant la der- 
nière législature. C'est H. Charles Gras, 
député socialiste de Paris, qui en avait 
pris l'i al Hatlve. 

a Le 25 mars 1809, dit notre confrère, 
eu cours d'une séance très mouvementée, 
.l'abbé Lemire, MM. Berton, député radi 
cal ; Autide Boyor, député socialiste ; de 
Mahy et Gaston Ménier, avaient appuyé 
U motion qni avait é:é combattue par 
MM. Dejeaote, député socialiste, et Char- 
les Ferry. 

• Par 3*8 voix contre 105 l'amendement 
avait été repoussé ainsi qu'une motion de 
MM d'Ayoult et Caillant, aujourd'hu 
■sinistre des Finances, tendant a la nomi 
nation d'nne commission chargée de re- 
chercher les moyens d'augmenter l'in- 
demnité parlementaire sans augmenter 
les chargea du pays. ■ 

MM. d'Ayoult et Caillaux, cependant. 
étalent dans le vrai. Et on devrait re- 
prendra leur proposition. Augmentons 
l'indemnité parlementaire, mandatement 
insufllsante pour la* représentants sans 
fortune. Mais n'imposons pas au budget 
une charge qui, pour n'être pss eonsidè* 
reble, n'en est pas moins de nature, dans 
aotre situation financière, si difficile et si 
scabreuse, à provoquer de vives et légi- 

I llsaM récriminations. 
fi    Divers systèmes sontdéjà exposés. 

M. Jaurès demande que « la Chambre 
léeide un prélèvement de cent francs par 
mots, par exemple, pour constituer 1s pre- 
mier fonds d'uoe caisse des frais éleoto 
Max. Par DO prélèvement annuel de 
loos*cents francs sur l'indemnité qn'elle 
l'est attribuée, la Chambre pourrait oons- 
Htuer, dans l'espace d'une législatnre.une 
réserve d'environ trois millions. L'Etat, 
su Moment des élections, compléterait os 
rrosier fonds de manière i pouvoir payer 

minimum des frais électoraux, c'eet-à- 
lire qustrs ou cinq mille francs par tour 
ie serutin à tous les candidats ryant réuni 
an MiTra sa) suffrages assez sérieui, par 
exemple an cinquième ou nu sixième du 
nombre des votants t 

Le System est séduisant. Mais II perart 
bien compliqué, st ou ne voit pas bien les 
ééputés fifsent eux-mêmes les frais d'élec- 
tion de Issu* eoucuii suis. 

M. Aynard est psrtlsan da rembourse- 
ment des frais électoraux aux députés. 
C'est plus simple. Mais le banqnler- 
dépulé de Lyon ne précise pas si tous le* 
candidats auront droit à ce rembourse- 
ment. SI oui, nons assisterions à une 
éclosion démesurée de candidatures. 

D'autres, nous l'avons dit hier, et es 
serait, selon nous, la combinaison la pins 
équitable et la plue pratique, proposent 
nos réduction du nombre des sénateurs 
et dépotés. 

A quelque Systems qu'on se rallie, il 
estinduJMutsblessi'uDc franche explica- 
tion intervienne entre nos représentants. 
Il serait dangereux 4s rester dans l'équi- 
voque et l'indécision de l'heure actuelle, 
où l'on ne trouve personne on presque 
personne, pour défendre, sans ambages 
et sans rélicences, la mesure adoptés. 

Poisqus chacun sa réserve, que des 
duplicités apparaissent, et que certains 
Partis recherchent là une arme contre 
leurs adversaires, il faut nettement, léga- 
lement, mettre les choses au point, parler 
clairement, et préciser les responsabi- 
lités. 

Le jeu sst trop facile de ceux qui 
seraient enchantés de profiter de l'aug- 
mentation, auxquels elle serait même 
□ésessairs, et qui n'ont pas le courage de 
leur opinion. 

On a su 1s tort — et c'est là d'où vient 
surtout l'émotion publique — de précipi- 
ter l'affaire, de n'y point préparer l'opi- 
nion, et de paraître vouloir l'enlever 
subrepticement. 

M*is, rien n'est fini. Le moyen de re- 
venir devant les Chambres existe, régu- 
lièrement. Qu'on y ait recours sans 
hésiter, qu'on s'explique et qn'on dis- 
cute : et le vote, quel qu'il soit, aura du 
moins le mérite du courage et de la fran- 
chise. 

GEORGES ROBERT. 

La Politique 
TI importe peu que tons lea républicains 

possèdent sar toute* lea questions des lenti- 
tner.ta identiques, et il est mémo heureux 

an soit etilrem<int,ear le* progrès aérien* 
tlde. et totn obtenu «a» par l'etoretoa 

a droit da critique. 
Ce qui est nécessaire, en revanche, e'eat 

que tes hommes de franche ne cessent jamais 
de s'inspirer e ici mire suent ds l'intérêt Sa 
notre parti considéré dans son ensemble, e 
aussi qu'ils n'oublient pas leurs devoirs de 
mocraiiquea de concorde et d'union devant 
l'adversaire réactionnaire et clérical. 

Si roua ne roulons rien avoir de commun 
avec les progressistes, ce n'est pas parce qu'Us 
■ont modérés. Noua comprenons fort bien qni 
Je* républicains soient moins avances qn<. 
noua et repoussent dea conceptions qu'ils est!' 
ment mauvaises et j'irai jusqu a dire qu'il 
serait fâcheux de voir disparaîtra de nos 
assemblées les représentants d'idées qui furent, 
a une heure donnée,celles de la majorité de U 
aalion. 

Ce qne nous reprochons aux progressistes. 
c'est d être devenu* lea alliés, les amis, lea 
compagnons de lutte dea ennemis de ta Répu- 
blique. — non pas dfj ennemis d'nne cer 
laine République, de certaines théories, de 
telle on telle politique de gauche, maïs des 
principes essentiels de l'opinion républicaii 
et da régime lui-même. 

Ce que nous reprochons ans progressietes, 
e'eat défaire toujours, et non paa aaoa mau- 
vs.se loi, une oppoaiiion ayeiéiaatisae à noa 
gouvernants, avec la concours dea réaction- 
naires, des nationalistes et dea cléricaux.      . 

Aussi doit-il nons être agréable da compa- 
rer k leur altitude celle dea membres de 
l'Union Républicaine, dont le nouveau prési- 
dent du groupe, al. François Arago, vient de 
préciter les teadanoee et les méthodes, ainsi 
qne lea répugnances pour lea doctrines désas- 
treuses qui tendent a créer des classes et des 
haines au sein de la démocratie. 

Assurément, ras radicaux aaront h discute 
plus d'une fois avec les amia politiques de M 
François Arago, mais, du moins, de laites 
discussions n» s'engageront paa au profil de 
la réaction, attendu qu'an aeeordanl sa con 
fiance su minuter* Clemenceau l'Union 
Républicaine e.voulu marquer quelle enten- 
dait justifier aon non. 

Que demande-1 elle ? Que le progrès social 
toit poursaivi avec fermeté, mais dans un es- 
prit d'ordre, de paix, da respect dea droits 
aeaaia, oeil aoit sué sor l'étraUé. la liberté 
individuelle, el non sur une monstrueuse con 
ception de fausse égalité qui, an a laissant le 
niveau moral da la société, noua conduirait 
vara «ne barbarie d'en genre inconnu. 

Encore une fois, la divergence dea vase et 
la conception différente doe moyens n'ont 
rien de choquant Quand lee esprits sont rem- 
plit de bonne volonté, quand ils compren- 
nent tous le devoir démocratique, et lorsqu'ils 
veulent, corn me l'a dit M.Arago.-faire monter 
aana aease mus qui aom an bas vers la fu- 
m.Sra, le bien-être el la moraiilé «,et réaliser 
pour les aumbtee « las espérance. )égitiea*s 
qoe 1 événement de le République a fait naî- 
tra a, il arrive toujours un montent né la bien 
définitif natt da l'unanimité de eeagénéreuse* 
sapi rations. 

BENRT   JAQ07. 

ÉOHO 

FÉMINISME 

NOUVELLE CARRIÈRE 
Nona apprenons par la voix de la Renom- 

mée qne ks femmes ont va s'ouvrir devant 
"le* une nouvelle carrière. C'est le ce* da s'ex- 

primer einsi — elles y pourront parcourir de 
chemin et faire des études de moeurs. Ella* 
n'auront point h y recueillir de gros bénéfices 
ni dea honneurs ; simplement sur un siège. 
le fouet an main, elles conduiront tour t tonr 
las guna affairés el les noceur*, les tonnée** 
■aères ds famille pourvoyant aux besoins dn 
ménage et les aimables personnes pour les 
quelle» tentée Messieurs, répandant k profu- 
sion da sage* maximes el en enfantement de 
réformée sociale*, corn promettent aveo désin 
voilure l'avenir de leurs enfants et d'autre» 
intérêt». 

Si oee dames cochers de fiacre ont le don 
observation, ellee auront dan» oa mé- 

tier quelques distractions; quant au revenu, 
il est difficile rie s'en faire une idée exacts 
tant on lit de chose* contradictoire» sor  cette 
Sneation capitale : ce que gagnent les hommes 

ans les différente* professions où ils usant 
leur temps et leurs forces. 

Les femmes font déjé tant de dura métiers 
que celui de cocher de fiacre ne sera proba- 
blement ni mei.leur, ni plus mauvais qut 
d'autres. On a vu sur le siège des Petites Vol 
tores dea bachelier*, des docteurs, de* lioen- 
oiés, dés S la de millionnaires rainés, on y 
verra pour la première toit une comtesse, une 
vraie comtesse. 

— Il y s encore des nobles sous la Républi- 
que démocratique el beaucoup de giins qq| 
meure ut de faim — ce qui prouve la'haute 
valeur des ronflantes promesses et des pro- 
fessions de foi let plus fraternelle*. — Cette 
comtease te nomme Mme Lutgen, comtesse 
do Pin de la Guérinlère; elle e en une grosse 
fortune et onie enfants, il lui en reste trois 
pour lesquels elle va conduire Cocotte, 

Ayant eu cbevtux et voitures avec cochers 
et palefreniers, très bonne écuyôre, Mme Lut- 
gen va se servir des petits talents acquis dans 
les jours d'opulence. Dénuée de préjugés,net'e 
comtoise douneun démenti aux liomarts bypo 
criteaaeot émns de as faiblesse et ds ls ner- 
vosité des femmes. 

Avoir au onze enfants et se fa're cocher de 
Fiacre pour vivre!... C'est k dè&Mpérer de la 
justice sociale. Une mère de onss petits hu- 
mains devrait rvr/ir do droit Ejn inscription 
sur le grand livre, et jouir en paix d'une ma 
deslo renies) bien gagnée. 

Maialea hommes ae soucient comme d'une 
guigne de oatta fin de l'amour, la maternité, 
al ils se moquent dea droits de ls femme d »nt 
ils délient de temps eu temps le licou paur 
lui donner l'illusion de l'égalité. 

La femme dépend non de sa valeur par 
aonoelle mais de sas matlrea, pure fm-es, 
et" «t Ht*. Ils ont ton» ht avétaatim d'ans 
sup-iriorlté ab-olao et maintiennent létal ae- 
tuel par orgueil et égotsme. Ln jeune fiile et 
la femme mariée n'ont point de vie réellement 
indépendante; ellea sont éloignée! des réali- 
tés de l existence et ae trouvent devant des 
dangers dont ellea n'avaient nulle idée. 

On fait croire aux femm;s qu'avec un chi- 
gnon en forme de cjsq-e. un bourrelet qui 
mangj tes sourcils, de* frisons su caMcade. 
des jupes très ajustées eut du formes rebon- 
dies, elles ont donné toute ls soium. de leur 
valeur. 

Ellea ont satisfait la vanité et te despotisme 
masculins en s'occupent torloul déplaire * 
leur* msltrea qui daignent sourira des excen- 
tricités de ls mode el se plaisent k voir dé- 
filer lés belles dsmes qu'ils critiquent. 

Tisseuses, fileoses, femmes da ménage, 
employées, institutrices, professeurs, docteurs 
en médecine, docteurs en droit, enfin toutes 
les femmes exercent an métier ou une pro- 
fession restent, quelle que soit leur valeur, 
sous ls tutelle da leur mari, qui peut disposer 
dateur gain. 

Dea réformes autrement argentée que celles 
dont on fait grand tapage «'imposent, mus 
la* législateurs n ont pas a ménager lea fem 
me», puisqu'elles ne comptent pas comra 
électeurs. 

PAUL GRBNDEL, 

sacre t desviiicolteurs sseei peu consciencieux 
pour renouveler le mirsotadeenoeee de Cens, 
pour changer en vin des dissolutions sacrées 
lermènlees au contact dei palpée de raisin 

rant fourni de* produit* de première envéc. 
ou» peneei peut être que les fraudeur* que 

las eoupabies étaient le» producteur» peu 
consciencieux qui se livrent k de pareilles pra- 
tiques : que vons êtes naïfs, 0 barbares du 
Nord1(>ux qu'il fallait atteindra, c'étaient 
Isa fabricants de sucre, car s'il n'y svait psi 
es de sucre. H n'y aurait paa sa de frsudet II 
faut reconnaître que ceux qui aboutissent k de 
psreftlM calmotadee sont peut être très civili 
sas, mai^ que dan» loua le* cas Us ne se fati- 
areent pis les méningée par de trop fatigantes 
rechercha. Certains d'entre eux ont mémo été 
jusqaa envisager une hausse possible de l'im- 
pôt sur le sucre, da façon k l'amener k On prix 
«st U ne poorrait plus être avantageusement 
transformé en alcool t Le sucre, aliment 
éeergi'iiiue par excellence, entre de pins en 
plus dans la ration des Brumeux, ne trouvez- 
voua p«i que os serait une raison pour l'élî 
miner de la consommation humaine ? Soleil 
dn Midi, imait'maùoa méridionale, voi-S bien 
ds vos coup* 1 

Qas dire ensuite de la tsxe différentielle 
ssr les alcools, destinée dans l'esprit de aaa 
promoteur- â tuer l'industrie de nos alcools 
du N >i.i f S !iis doute aucuo gouvernement 
n'a consenti a décréter qu'un produit pouvait 
être taxé différemment suivant qu'il prove- 
nait d'uoe racine oa d'as fruit. Racine* et 
frdila ont été en effet considéré* comme des 
produits du sol. également dignes de la b en- 
vslllance dea Pouvoirs public* ; noua voulons 
eapérer que rien ne sera changé ici, mais 
pent-on SQTOIT lorsqu'on s va an mémn minis 
tre condamner puis défendra le privilège des 
Sjooillears de cru f 

Lee marchanda de bestiaux de notre région 
se sdeignent de la loi qui, en 19Û5. a Interdit 
toute ecuon nV'Tursoiraen matière de venti de 
bovidé* frappés de le tuberculose.Que vooles- 
voui, loraqu on ie reports aux travaux prépa- 
ratoires, on constate que cette disposition éîeil 
Isdispensablu aux éleveurs du Miai I 

Cultivateurs mes amis, vas intérêts les pins 
immédiats p:uv*nt ôlre attaqués d'an jour S 
l'autre, hàtp/- vous par tous lea moyens de 
vous unir. For ni; z lias syndical», gronpet-lea 
ait une union puissante. La Société dea Agri 
railleurs da Nori vient de jeter teabe*«3u'ane 
.Fédération dea syndicat» départementaux 
■oubliions lui force et prospérité, notre agri- 
culture n'aura jamais maintenant trop da 
délsueurs. • 

BERTAL 

Nos députée al sénateurs *ap;menleut  lin 
imnité pariernenutre   Baudin peut revenir ; 

les émeutier* aussi : Il n* sera plu*   temps da 
friaaaer   aar ua*   B*mrade en   faisant   des 
assta hisaarlsas*. B ssaoraaaia.oet ns mourra 

et du 
o«r » Iraoei par JI 
sentisses... Conta »... 

CHRONIQUE AGRICOLE 
Envahitsemenl contins. — Marseille et tes 

«raines elia|iaiaass. — La Midi et le 
tucre. — La tau différentielle. — La 
Fédération des Syndicats Agricoles du 
département tfu Ntrd. 
U faut reconnaître que le Midi devient 1er- 

ribleinent envahisseur. Noas tommes fc peine 
revenus de le stupéfaction dan* laquelle nous 
a plongés la vote du privilège Sas bouilleurs de 
cru, afftrmairnn de priocioe nouveau du 
• l'Inégalité dsa citoyens f/raocais devant 
l'impôt t. Nous pension» qoe la Déclaration 
da* Droits de l'Homme, dont l'article premier 
proclame que • tous laa hommes naissent et 
demeurent libre* et égaux eu droit ». demeu- 
rait la charte fondamentale da 1 Ktat ! Il pa 
rail que nons noua trompions ; Il est vrai 
que, suivant ls bienveillante expression d un 
dea pin» fougueux dépotes bouilleurs, noua 
ne sommet que * les Bareeree dn Nord s ! 

Il y t quelque* jour» b peine, Marseille fai- 
sait entendre da bruyautaj pvoteMaoon* ; le 
projet d* budget prévoyait pour 1007 une 
sugmen talion U* rendement des droits d en- 
trée sur lea graines otéagineate*. 

Serait-ce doue que les huilier* des grands 
port* seraiantmenaen» de voir cesser le scan- 
daleux pnvilatra dont ils rouissent depuis de* 

nées? Serail-oa que la gouvernement se 
déaésarail enfin è écouler Ma soctétes agri- 
coietqui réclament dapuia ai longteenp* un* 
protection agalematit par!a«Tée antre let gni- 
aea at let huilas ? L'anuejaa cité phocéenne 
ne saurait supporter une pareille perspective. 
Elle déclare bien haut oju «lie j met ton veto 
et. eorame aile a*l arrivé* « empêcher- jusqu'à 
présent la vota est i ineoreoration ds waiiSua 
revatatnoaa au manarinst aé végétal i as* **t 
servent k frauder le* beurre*, «lia espéra Usa 
shoutir ss ataaBss séaalMI aamr les graines 
oléagineuie» I St dira qu * aasandr* les i«t- 
tu-ux défenseur* da privilSga dft bouilleurs 
ds cru. oa sont laa a*p entrioaasx qui aoni 
i»* frtodeara I 

Milan asnt S'bls* soeavo bas èttatM* que 
saut avons entendu lancer contra notre in- 
dustrie sucrier*,   coupable  s'avoir   vendu du 

L'AGITATlOyiJ WUROC 
GRAVE SITUATION 

Conseil das Ministres 
Puri:, 21 novembre. 

: Le ConsulI Jea aaiaiaiass t'fttfjât"1 s^ussvj. 
msiin.   i  ItTyséS, *oen   ls  prSaiîe'nc* do V. 
PalUèrea. 

L'emprunt tuuisi n 
Le Conseil a au toi isé la dépôt sur le bu- 

reau de la Chambra d'un projet de lot autori- 
sant la Tunisie k contracter un emprunt du 7J 
millions dont le produit sera consacré k des 
travoux de construction de en mint de fer et 
de routes et k dés travaux du colonisation. 

Les tnrttnt&ires 
M. CliJinencesu a  indiqué que les opéra 

lions dot inventaires seraient terminée* dans 
deux os trois jours, 

Ls capitaine Magniez 
La général Picqusri,ministre de la Guerre, 

a fait lavoir que le capitaine Magniei. du 8: 
de ligna k Saint-Omer, qui avait été recuis an 
vue dea inventaires et qui avait refusé d'obéir 
h cette réquifciiiou, a été incarcéré par l'auto- 
rité militaire. L'.io instruction est ouverte 
contra oet officier qui sers traduit devant un 
conseil da guerre. 

Les perq isitions 
La garde des sceau* a annonoé qu'il avai 

été saisi de protestations contra  les perquiii* 
lions opérées  dans   les bur aux da journal i- 
XoitoelfiMt* de Bretagne. 

Le Conseil a été nnanime k penser que si los 
faits so  sont passa*  ainsi que la   prétendent 
les protestais ires, le magistrat   responsable a 
outrepeaaé ses droits. 

Le ministre de   la Justice a décidé que cea 
faite feraient l'objet d'une enquête. 

La repos hebdomadaire 
M. Vlviani. ministre du Travail, s saisi lé 

Conseil da la sentence rendue par le juge de 
paix de Bergerac attribuant an caractère aoa- 
p;ntif aux pourvoi* formés contre let arrêtés 
lus préfats relatifs k I application di la toi sur 
lu repos hebdomadaire. 

M. Viviani a demande au ministre da la 
Justice de déférer ceite sentence k la Cour de 
cutsation dans l'intérêt de la loi. 

La Conseil a décidé da faire droit k cette 
demanda. 

La) rachat de l'Ouest 
Le ministre dea Travaux publies et le minis- 

tre dsa Pmanoe* ont soumis au Conseil le ten* 
dea déolarationa qu'il* seront appelé» a faire 
mercredi prochain devant la Commission da* 
iravans publies de la Chambra, sor lea eondi 
lion» da raobaide l'Ouest. Le gouvernement se 
tiendra, aussitôt le depOl du rapport effectué, 
t la disposition da la Chambra pour an diaeu- 
ter Isa cOnaisnson*. 

L'Algérie 
La   Chambre   devant  tenir séance   mardi 

m*iin pour  la discussion  du  budirel.il a été 
dtwssserv*'   ~ 
tenir sl'Ei. 
serait renvoyé en soir k naaf heures. 

Dans oa Conseil, le» ministre* doivent an- 
|nsesll. Joenart. nouvarnaar générai da 

I Algérie, aur divarea» questions concernant 
notre grande possession afriotioa Le goever 
nsur général a quitté Alger et arrivera k 
Paria lundi. 

La loi Fnllouz 
esrea SM dScvdé da roprendre eba- 
M la* Coaaail» Sa aabtnM aana la 

préaidaatcsdaM. Oéatenoeaaawsir a oeaupar 
de u sréperauen da* divers pro.ata ds loi 
énumdrii dan» la daelaratton lue sux Chant 

aasWsdl proebeiu. sn Conseil da os  «SUS 
tara Usa pour discuter le proje» préparé par 

I    Briand an vue da lahrogauafc   ds la  loi 

d*»o*M ejve la Conseil qn» Jea ministres devaient 
Kivaée dans la natinée de ce jour-la. 

Le Gouverneur de l'Algérie à Paris — Dén 
tration navale imminente — Raisaouli orga 

nise le désordre — Préparatifs des 
flottes française et espagnole — 

L'opinion en Allemagne 

Il n'est brait depuis plusieurs jours que 
d'une démonstration navals an Maroc en 
vue de faire cesser l'agitation Inqaiétaut* 
qui règne depuis trop longtemps dans ce. 
pays et à laquelle se livreraient les ÛoUs» 
française et espagnole combinées. 

Le voyage de M. Joanart 
Alger, 34 novembre. 

H. Joanarf s confirmé qu'il allait pro- 
chainement se rendrai Paris, appelé sur 
sa demande, afin détre entendu par le 
Conseil des ministres, mata il a ajouté 
qu'il ne fallait pas attribuer son voysge i 
la tournare plus critique qu'auraient prise 
les affaires niarocaioes. L'entretien por- 
tera sur les mesures prises et sur celles 
prévues. Toutes les dispositions sont pri- 
ses sur la frontière afiu que, s'il se pro- 
duisait une agression, aucun de nos pos- 
tes ne soit pris au dépourvu. 

Il entretiendra, an outre, les ministres 
de diverses questions algériennes, no- 
tamment celles des écoles Eupérieures et 
des mines d'Onerua* 

Les agissements de Raissonli 
Madrid, 34 novembre. 

Le mur: 1er de Tunger, arrivé à Cadix, 
apporte des nouvelles intéressantes. 

Dans dis jours. Us ambassadeurs se 
réuniront pour désigner les points où 
s'établira la police.On croit qu'alors Rais- 
rouli adoptera une attitode hostile, car il 
a réuni bemeoup d'adeptes, parmi las* 
quels même plusieurs de ses aneisne 
eanemis qui sont avec lui maintenant 

ne l'on sait qt'il s'opposera à la création 
e la police. 

TjngfT, 24 novembr»). 
Raissonli conti Que k. réunir autour de loi 

sas partsaos pour leur demander conseU ; 
il est inquiet des mesures prises nsxles 
puissances. 

Il a de ovin U A Mohamed si Torres des 
eauons pour faire campagne dans la rssrion 
du Sahel. . ^ 

Li légation d'Angtotem poursuit ses 
réclamations énergiques auprès de Ùohi- 
tnel el Tores au sujet de ls propriété d'un 
sujet anglais où des déprédations furent 
commises par les partisans de Raisuli 

Raissonli, pour entretenir sa courage de 
ses bomtnes, leur a fait croire qu'il venait 
d'adreaser on ultimatum soi puissances 
étrangères. 

Marins  français insultés 
Tanger, 34 novembre. 

Au cours ds cette semaine de fêtas, les 
cavalier.] du maghzdn et les hommes de 
rUissouti ont rivalisé de prouesses dans 
Jes fantasias donné au Marchai, an pré- 
sence d'une grande partie de ht panais- 
tien, On ne pourrait que se félicitsr de 
l'éclat de ces fêtes st Ben-Mansour, kba- 
lifa de Hiissouii, grisé aana dootê par 
l'odenr de la poodre,ns s'était permis d'in- 
aultsr grossièrement plusieurs Européens, 
et, esire autres, des marins français qui 
ae trouvaient paimi les spectateurs. 

Réunion du  corps  diploma- 
tique 

Tanger, 34 novembre, 10 heures. 
Ls corps diplomatiqne est réooi ohex 

M. Malmnai, son d >yen. Cette réunion de 
caractère raffioisox a pour but d'éasufer 
des impressions aur la aituation aetosite 
et sor la procédure des prochaines délibé- 
rations avec les délégués cbsriflens, an 
sujet de l'application des réformes déci- 
dées i Aigesiras. 

Tanger, 34 novembre, midi st demi. 
La réunion da oorps diplomatique vient 

de se terminer. 
On y a décidé l'envoi d'une note collec- 

tive au makhzen, lui signalant sa ternvsn 
pressants la situation A Tanger que Itv 
corps diplomatique juge intolérabls.GsUe 
note demande d y porter remède. 

Les console de France, d'AUemnfna, 
d'Angleterre et d'Ktpagns à Fez seront en 
outre invités par kart légations respec- 
tives A appuyer cette note prés dn mi- 
nistre des affaires étrangères du sultan. 

Mardi aura lien, chez le doyen en sors* 
diplomatique, la première réunion avec 
les délégués chériSsas pour ls réglassuo 
tation des réformes adoptées à AisjWru 

La flotta espagnole se prépara 
Cststi, 34 novembre 

Ce qu'on pense an Allamsa^h\# s 
fiarlia, 34 norembj 

Certains jcurnaui reproduisent e 
la dépêche envoyée de langer à la €h 
de Cologne déclarant que la p 

l>minUtndelnhhriMse^Anérrjrdr« rSanr»ps«ar 
htoaslfsnnviisasat#infltMH de taUnr blsrntnt lu 
pr.'ts à partir au premier  ordre a?s« lassr 
esecUf an complet 

bateaux  français et espagnols < 
eaux de Tanuer n'est nullement t 
qu'on a exagéré à   " 
Maroc st sjae les s 
vent qu'à exaspérer les indWn*. 

Toute entre est l'opinion, qui d 
dans les milieux gouvarnemeetati 
les meaaree prises sont considéréeso 
iniispensables et d'atllears i 
couformea à l'acte d'Aigesiras. 

Le Berhner Tageblnlt commente « 
termes la ostpénso pnMiee par st l 
ie Cologne: 

Si vraiment cette note émana lu 
ïondant F-arlioutier delà GtuetU, î" 
eJii correspondent fait k Taa»ar H 
rie aliénai;i« qui lui est tonte peissal. 
Berlin, dans les milieux autorieaa, - 
tout autrement l'Intervention de* dat_ , 
sonoes ehargees d'organiser U poltoa. 

On n'aatime nullement que   l'ai * 
France st da l'Espagne aille k tm 
décisions prise* k Aigesiras. 

La National Zeitunç d. . 
tude de la France et de l'Btni 
forme aux décisions de la coi  
a convenu de laisser à la Fran/Vi 
l'Espagne le soin de taire ln i 
h» Bâsts aaajocaiaa. 

La presse autrichienne at I 
tion franco espagnols 

Vienne, 34 DOT. 

A propos du Maroc la JVsi 
écrit qus la question pasrrnnailnii i 
suris tapis. On doit de L  
son attention vers le Maroc; 
est très vraisemblable qu'on J 
une situation   pareille à euL 
avant U conférence d'AlgssLrna, 

Préparatifs da la flotta 
çaise 

Paris, 24 i 
Le correspondant do VAgemee J 

nier télégraphie qoe, se trouvant I 
du * Sufiren *, le comrnanjdanl 
chef de l'étt t- major de l'amiral 1 _ 
lui a déclaré que la division était f 
exécuter les ordres dn ministre 4 
une : « Mais, dit le correspoo 
commandant Auvert n'a pus pu a__ 
rer s'il s'agit du Maroc ; r^speasnuit 
semble confirmer celle hypothèse, s 

Au Conseil des 
M. Picfaon, ministre des Affaires 4 

gères, a entf tenu sasco'lèguessat j 
tuation auMiroc. Uns note e — 
dit que le ministre a a fait < 
poursuivait des pourparlers «vas 1 
lagne en vue l'une entente nom 
les mesures éventuelles qui i 
s'impooer aux deux puuuanoss 
de rétablissement ds ls sjsàsoo à " 
poor assurer l'ordre dans eetts v 
s tout lieu do croire que est 
déjà faite en principe, s'etmetiai 
tamment. » 

Ce qus dit M. 
sénateur tfOraa 

Paris, St s 
M. Saint-Oermain, ftAoooei 

fait ©onnattre en ces ternass 
aar ton agissements de nos % 

Je crois (armement «ne feaasi 
rMvelopajeuient ulUriear de i._ . 
notniqut* ino ie   résrvea gv3ulv4a. 
néewsetre ém fstra a«M éa fers»..., 4 

■atienca a de* borna*. 
V»aa aavaa sans doute, < 

Germain, qu'k la suite ée ■  
de frontière an alliaaetsra   svait <  
au soltan, qui t'a laiaaS hnmVi saon 
ls etessajsa Ion éarrart aatsir eôtao 
da aaeartrer ajse ht Fronss aaaasaé aanj 
ta* ai«saiia estasW»es ratasaashaML 
éstw 1* MM ou ta arts M rus as 4 «Jsaaaani 
a raniteus us UkasM sstsjbr*  * 
on but d* Bolsaa at éa aéatUft. 

Départ ds la flotU i 

U sjtsoct «o 

o^éxaitona 
>fs>aasaitJs, 


